ADD	BLR/RUS/93A1/2
Projet de nouvelle Résolution [BLR/RUS-2] (DOHA, 2026)
Recouvrement des coûts pour le traitement des fiches
de notification des réseaux/systèmes à satellite(s)
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Doha, 2026),
considérant
a)	l'article 1 de la Constitution de l'UIT, qui consacre l'objet de l'Union, à savoir maintenir et étendre la coopération internationale pour l'amélioration et l'emploi rationnel des télécommunications de toutes sortes, et effectuer efficacement l'attribution des bandes de fréquences du spectre radioélectrique et des orbites des satellites afin d'éviter les brouillages préjudiciables entre les stations de radiocommunication;
b)	le paragraphe 2 e) de l'article 12 de la Convention de l'UIT, aux termes duquel le Bureau des radiocommunications a pour obligation statutaire d'effectuer l'inscription et l'enregistrement méthodiques des assignations de fréquence et, le cas échéant, des caractéristiques orbitales associées, et de tenir à jour le Fichier de référence international des fréquences;
c)	les paragraphes 1 et 2 de l'article 28 de la Constitution de l'UIT, qui disposent que les coûts du fonctionnement statutaire des organes directeurs, du Secrétariat général et des Secteurs de l'Union sont entièrement financés de manière régulière par le biais du mécanisme de répartition des unités contributives des États Membres,
reconnaissant
a)	que les fréquences radioélectriques et les orbites associées, y compris l'orbite des satellites géostationnaires, sont des ressources naturelles limitées qui doivent être utilisées de manière rationnelle, efficace et économique, conformément aux dispositions du Règlement des radiocommunications, afin de faire en sorte que les différents pays, ou groupes de pays, jouissent d'un accès équitable à ces orbites et à ces fréquences, compte tenu des besoins spécifiques des pays en développement[footnoteRef:1]1 et de la situation géographique de certains pays; [1: 1	Par pays en développement, on entend aussi les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

b)	que les coûts du traitement des fiches de notification des réseaux/systèmes à satellite(s) doivent être parfaitement transparents et prévisibles et doivent être calculés exclusivement sur la base des coûts réels supportés par le Bureau pour les tâches administratives strictement nécessaires, notamment:
–	les heures de travail normales effectivement réalisées par les ingénieurs et les experts du Département des services spatiaux du Bureau pour la validation, l'examen et la coordination d'une fiche de notification donnée;
–	les coûts directs occasionnés pour la publication technique d'informations sur les réseaux/systèmes dans la Circulaire internationale d'information sur les fréquences du Bureau (BR IFIC) (Services spatiaux);
–	les services professionnels (coût des consultants ou du personnel temporaire engagés exclusivement pour le traitement des fiches de notification des réseaux/systèmes à satellite(s));
–	les déplacements officiels du personnel du Bureau liés au traitement des fiches de notification, ainsi que le coût de la formation et du perfectionnement professionnel du personnel du Bureau en ce qui concerne les questions directement liées au traitement des fiches de notification;
–	le coût du développement et de l'exploitation des logiciels de traitement des fiches de notification des réseaux/systèmes à satellite(s),
décide
1	que le mécanisme de recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux/systèmes à satellite(s) doit être fondé sur le principe de compensation des coûts directs effectivement supportés par le Bureau pour le traitement desdites fiches de notification;
2	que chaque État Membre est autorisé à publier, en franchise des droits liés au recouvrement des coûts, des Sections spéciales ou des parties de la BR IFIC (Services spatiaux) pour une fiche de notification de réseau/système à satellite(s) par an (y compris celles soumises conformément à la Résolution 170 (Rév.CMR-23) de la Conférence mondiale des radiocommunications), conformément aux dispositions et exceptions énoncées dans la Décision 482 du Conseil de l'UIT (C01, dernière mod. C25);
3	que les produits tirés du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux/systèmes à satellite(s) seront utilisés exclusivement pour la mise au point de matériel et de logiciels pour les travaux liés au traitement des fiches de notification des réseaux/systèmes à satellite(s), l'embauche, si nécessaire, de personnel supplémentaire au Bureau pour le traitement des fiches de notification, la formation de personnel qualifié du Bureau pour l'examen des fiches de notification, et la tenue d'ateliers à l'intention des administrations sur la notification et l'inscription des assignations de fréquence des réseaux/systèmes à satellite(s),
charge le Conseil
d'examiner sa Décision 482 (C01, dernière mod. C25) afin de rendre la méthode de calcul pleinement conforme aux points 1 et 2 du décide de la présente Résolution,
charge le Directeur du Bureau des Radiocommunications
de présenter au Conseil un rapport financier annuel détaillé sur les coûts directs réels supportés par le Bureau pour le traitement des fiches de notification des réseaux/systèmes à satellite(s) et sur les sommes perçues au titre du recouvrement des coûts.
